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RAPPEL DES ORIGINES DU COMITÉ DE SUIVI 

• La création du COR et l’absence d’outil de pilotage

• La commission pour l’avenir des retraites en 2013

• La loi du 20 janvier 2014

• création du comité de suivi, auprès duquel est placé un jury citoyen
• instauration de projections annuelles, réalisées par le COR
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LES MISSIONS DU COMITÉ DE SUIVI DES RETRAITES

Article L114-4 du code de la sécurité sociale

Le comité rend, au plus tard le 15 juillet, en s'appuyant notamment sur les documents du Conseil
d'orientation des retraites mentionnés aux 1° et 4° de l'article L. 114-2 du présent code, un avis
annuel et public :

1° Indiquant s'il considère que le système de retraite s'éloigne, de façon significative, des
objectifs définis au II de l'article L. 111-2-1. Il prend en compte les indicateurs de suivi
mentionnés au 4° de l'article L. 114-2 et examine la situation du système de retraite au regard, en
particulier, de la prise en considération de la pénibilité au travail, de la situation comparée des
droits à pension dans les différents régimes de retraite et des dispositifs de départ en retraite
anticipée ;

2° Analysant la situation comparée des femmes et des hommes au regard de l'assurance
vieillesse, en tenant compte des différences de montants de pension, de la durée d'assurance
respective et de l'impact des avantages familiaux de vieillesse sur les écarts de pensions ;

3° Analysant l'évolution du pouvoir d'achat des retraités, avec une attention prioritaire à ceux
dont les revenus sont inférieurs au seuil de pauvreté.

3



ÉLÉMENTS DE CONTEXTE 
SUR L’AVIS 2017
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RAPPEL DES PRINCIPAUX CONSTATS DES 
AVIS PRÉCÉDENTS

• Des objectifs de garantie d’équité, de solidarité, de niveau
de vie et de pérennité financière dans l’ensemble respectés

• Deux points d’alerte majeurs :

• La trop grande sensibilité des taux de remplacement et des soldes à la
croissance
• Le manque de lisibilité et de transparence des règles entre les régimes qui
nuit à la confiance des citoyens
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L’AVIS 2017, UN CONTEXTE PARTICULIER

Un exercice de projections complet et une conjonction
d’éléments nouveaux

Une révision (quinquennale) des projections démographiques et de
population active de l’INSEE…
… la révision (annuelle) des hypothèses du programme de stabilité
… couplée à la révision d’ hypothèses techniques du COR pour la première
fois…
… auxquels s’ajoutent de nouvelles hypothèses relatives à la masse salariale
de la fonction publique

Des évolutions qui vont toutes, à des échéances et pour des
raisons diverses, dans le sens d’une dégradation du solde
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DES HYPOTHÈSES DÉGRADÉES PAR 
RAPPORT AUX PRÉCÉDENTES PROJECTIONS
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UNE RÉVISION DES PROJECTIONS À 
RELATIVISER
• Deux sortes de changements importants expliquent la dégradation

du solde depuis les dernières projections

• des hypothèses qu’on peut qualifier de techniques et conventionnelles

• des hypothèses démographiques

• Dans son avis, le comité a produit une analyse détaillée de chacun
de ces facteurs

• Effet important des hypothèses de gel du point d’indice jusqu’en 2020 et de ses
évolutions au-delà

• l’impact sur le solde global de cette seule révision serait de l’ordre de - 0,4 point de PIB en
2025 et - 0,5 point en 2030 (pour un solde global de, respectivement, -0,8% et -0,9% dans le
scénarios « 1,3% »)

• Le comité souligne également l’importance des périodes dites de « raccordement »
qui influencent sensiblement les trajectoires du taux de chômage et de croissance,
dans un contexte où, dans les projections actuelles, les horizons de raccordement ne
sont pas glissants
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UNE RÉVISION DES PROJECTIONS À 
RELATIVISER

• Des chiffres de soldes délicats à interpréter en France

• 20% des ressources du système de retraite ne sont pas constituées de cotisations

• leur affectation est variable dans le temps, entre régimes mais aussi entre branches,
ce qui a parfois un impact non négligeable sur les soldes

• Le comité souligne cependant, qu’au total, le poids des
dépenses reste contenu et décroitrait, à l’horizon 2070, dans trois
des quatre scénarios du COR

• Néanmoins les nouvelles données démographiques doivent
alerter. Ceci conduit le comité à faire, pour la première fois, des
recommandations
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DES DÉPENSES SUPERIEURES À COURT 
TERME MAIS INFERIEURES À LONG TERME
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DES RESSOURCES NETTEMENT 
INFERIEURES 
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DES EFFETS DÉMOGRAPHIQUES À 
PRENDRE EN COMPTE
• Les nouvelles projections démographiques à l'horizon 2070 de l’INSEE

présentent deux modifications principales :

• Une réduction du solde migratoire : +70 000 par an (+100 000 précédemment)

• Une révision à la hausse de l’espérance de vie (1,7 an en 2060 pour les hommes)

 Les hypothèses sur les flux migratoires ont un effet sensible sur les
premières décennies de la projection

• Elles expliquent une dégradation de 0,3 point du solde à l’horizon 2025 dans le
scénario « 1,3% »

 Celles sur un allongement de la durée de la vie ayant un impact à long
à terme

• - 0,3 point de PIB à compter de 2040 et - 0,6 point au-delà de 2050, dans le
scénario « 1,3% »
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PRINCIPAUX CONSTATS RELATIFS 
AUX INDICATEURS DE SUIVI
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OBJECTIFS RELATIFS AUX MONTANTS DES 
RETRAITES

• Le système de retraite continue d’assurer un taux de
remplacement conforme aux objectifs définis par la loi
• Cette situation devrait se maintenir au cours des dix prochaines années.

• A plus long terme, cet objectif ne serait pas atteint dès lors que la croissance
annuelle de la productivité serait supérieure à 1,3%

• le niveau de vie des retraités continue, en moyenne, à
s’améliorer par rapport au reste de la population
• Le taux de pauvreté des retraités reste inférieur à celui de la population totale. Il
existe cependant de très faibles retraites

• Un approfondissement nécessaire des travaux sur les
modifications possibles des règles d’indexation
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OBJECTIF DE TRAITEMENT ÉQUITABLE DES 
ASSURÉS

• Sur la question de l’équité entre générations, les réformes
successivement intervenues ont conduit à un meilleur
partage des efforts nécessaires
• L’allongement marqué de l’espérance de vie des hommes contribue toutefois à
augmenter la durée de retraite pour les plus jeunes générations

• Sur la question de l’équité entre hommes et femmes,
l’allongement de la durée de carrière des femmes est un
facteur important de convergence
• Des écarts de rémunération et de durée de carrière persistants que les droits
familiaux et pensions de réversion contribuent à atténuer
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ÉQUITÉ ENTRE LES RÉGIMES

• Sur la question de l’équité entre régimes, le comité constate un
rapprochement des paramètres des principaux régimes

• Il réitère cependant son constat concernant les écarts en matière
de règles de liquidation qui posent question au regard des
enjeux de transparence du système

• Des marges de progrès restent ainsi toujours identifiées. Elles concernent
notamment les droits familiaux et les pensions de réversion

• Le comité souligne par ailleurs la grande sensibilité de la part
des primes des fonctionnaire dans les taux de remplacement de
la fonction publique
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LE COMITÉ EST AMENÉ À FORMULER DES 
RECOMMANDATIONS POUR LA PREMIÈRE 
FOIS

• Le comité ne fait pas de recommandation précise sur le calendrier qui
dépend de divers arbitrages qui reviennent au Gouvernement

• La dégradation du solde causée par l’allongement de l’espérance de vie
pourrait justifier des mesures visant à rétablir l’équité entre générations
au regard de la durée de retraite relative à la durée de vie totale.

• Cette perspective n’apparait toutefois pas urgente d’autant que les augmentations de
l’âge de départ à la retraite peuvent avoir des effets transitoires sensibles sur le taux
de chômage

• A court terme, des mesures de pilotage financier pourraient également
être identifiées afin de freiner la dégradation du solde annoncée.
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LE COMITÉ EST AMENÉ À FORMULER DES 
RECOMMANDATIONS POUR LA PREMIÈRE 
FOIS
• Le système de retraite pourrait bénéficier de la poursuite de

l’élévation du taux d’emploi des seniors qui augmenterait la
croissance du PIB et générerait des ressources supplémentaires

• L’exemple de pays étrangers montre que ces taux sont liés à divers facteurs et pas
uniquement à des mesures relatives à l’âge de départ à la retraite.

• Des actions concertées avec les partenaires sociaux peuvent faciliter l’adaptation du
monde du travail à l’élévation de l’âge moyen des actifs

• Le comité estime par ailleurs que la période actuelle est propice
à une réflexion approfondie sur le devenir du Fonds de réserve
pour les retraites dont les perspectives sont aujourd’hui mal
définies

18



MERCI POUR VOTRE ATTENTION
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